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STATUTS PARTICULIERS
RÉMUNÉRATIONS, TEMPS DE TRAVAIL ET RETRAITE

Mise en oeuvre du protocole relatif aux parcours professionnels, carrières etMise en oeuvre du protocole relatif aux parcours professionnels, carrières et
rémunérations et à l'avenir de la fonction publiquerémunérations et à l'avenir de la fonction publique

Dans le cadre de la mise en œuvre du protocole relatif aux parcours professionnels, carrières et rémunérations et
à l'avenir de la fonction publique (PPCR) de 2015, une première vague de textes appliquant les dispositions de ce
protocole a été publiée en mai 2016.

• 13 textes concernant la fonction publique de l’État, publiés au Journal officiel du 13 mai 2016, modifient 48
textes et en abrogent 4.

• 14 textes concernant la fonction publique territoriale, publiés au Journal officiel du 14 mai 2016, modifient 27
textes et en abrogent 2.

• 23 textes concernant la fonction publique hospitalière, publiés au Journal officiel des 21 mai et 24 juin,
modifient 16 textes et en abrogent 34.

Ces textes concernent l’organisation des carrières de catégorie C et B ainsi que les corps de catégorie A des filières
sociale et paramédicale dans chacune des fonctions publiques.

Ces premiers textes prévoient l’application de la nouvelle règle de cadencement unique d’avancement d’échelon,
supprimant ainsi les avancements à l’ancienneté minimale ou à l’ancienneté maximale dans les fonctions publiques
territoriale et hospitalière, de nouvelles structures de carrières pour certains corps ou cadres d’emplois de catégorie
A, B et C dans les trois versants de la fonction publique appartenant à une filière professionnelle identiques ainsi
que la modification des grilles indiciaires afférentes par la revalorisation des indices bruts et des indices majorés. Ils
prévoient également les mesures de classement des agents recrutés entre 2016 et 2019 dans un corps ou cadre
d’emplois bénéficiant d’une nouvelle structure de carrière.

Nouvelle organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie CNouvelle organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie C

Les dispositions du protocole PPCR prévoient une nouvelle structure de carrière pour les fonctionnaires de catégorie
C dans les trois versants de la fonction publique afin de favoriser l’accès des fonctionnaires de catégorie C au sommet



de leur corps ou de leur cadre d’emplois. Cette nouvelle structure est organisée en trois grades, dotés chacun de
nouvelles échelles indiciaires de rémunération (C1, C2 et C3) au lieu de quatre précédemment (échelles, 3, 4, 5 et
6).

Le grade doté de l’échelle de rémunération C1, la plus basse, comprend 11 échelons (un 12ème sera créé au
1er janvier 2020). Le grade doté de l’échelle de rémunération C2 compte 12 échelons et constitue un grade de
recrutement ou un grade d’avancement à partir du grade doté de l’échelle C1. Le grade doté de l’échelle de
rémunération C3 compte 10 échelons et constitue un grade d’avancement.

Le décret n° 2016-580 du 11 mai 2016 relatif à l'organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie C
de la fonction publique de l'Etat, le décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 relatif à l'organisation des carrières
des fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale et le décret n° 2016-636 du 19 mai 2016
relatif à l'organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique hospitalière créent
cette nouvelle organisation de carrière des fonctionnaires de catégorie C dans les trois versants de la fonction
publique, précisent les durées uniques d’échelon pour chacune des échelles de rémunération ainsi que les modalités
d’avancement de grade et de classement dans le grade d’avancement. Ils procèdent enfin au reclassement des
agents dans les nouvelles échelles de rémunération.
Des dispositions relatives au détachement et à l’intégration directe dans les corps des fonctionnaires de catégorie C
sont également prévues. Elles ne seront ainsi plus reprises dans les différents statuts particuliers.
Ces dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2017.

Sont abrogés en conséquence à compter du 1er janvier 2017, le décret n° 2005-1228 du 29 septembre 2005 modifié
relatif à l'organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie C, le décret n° 87-1107 du 30 décembre 1987
modifié portant organisation des carrières des fonctionnaires territoriaux de catégorie C et le décret n° 2006-227 du
24 février 2006 modifié relatif à l'organisation des carrières des fonctionnaires hospitaliers de catégorie C.

Nouvelle organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie BNouvelle organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie B

S’agissantS’agissant desdes corpscorps etet cadrescadres d’emploisd’emplois dede catégoriecatégorie BB «« NESNES »,», les modalités d’avancement de grade (définition
des conditions d’échelon minimum pour entrer dans le vivier éligible à l’avancement et modalités de classement dans
les grades d’avancement – 2ème et 3ème grades) sont harmonisées entre les trois versants de la fonction publique.

Sont également prévus pour les cadres d’emplois de la fonction publique territoriale et les corps de la fonction
publique hospitalière, la possibilité pour les militaires d’être détachés dans un cadre d’emplois ou un corps de la
catégorie B « NES » en application des dispositions de l’article 13 ter de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée
portant droits et obligations des fonctionnaires. Cette modalité a été insérée s’agissant des corps de catégorie B
« NES » de la fonction publique de l’État (décret n° 2009-1388 du 11 novembre 2009) par le décret n° 2013-585 du 3
avril 2013.

a. Fonction publique de l’ÉtatFonction publique de l’État

Le décret n° 2016-581 du 11 mai 2016 met en œuvre les mesures PPCR au bénéfice des fonctionnaires de l’État de
catégorie B relevant du décret n° 2009-1388 du 11 novembre 2009 modifié portant dispositions statutaires communes
à divers corps de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique de l'État.

Est ainsi appliquée, au 1er janvier 2016, la cadence unique d’avancement d’échelon par la modification du décret
du 11 novembre 2009 précité ainsi que de 26 statuts particuliers (bibliothécaires assistants spécialisés, chargés
d’éducation des maisons d’éducation de la Légion d’honneur, contrôleurs des douanes et droits indirects, contrôleurs
des services techniques du ministère de l’intérieur, contrôleurs du travail, contrôleurs de l’INSEE, contrôleurs de
la DGCCRF, contrôleurs des finances publiques, géomètres-cadastreurs des finances publiques, fonctionnaires
des établissements publics scientifiques et technologiques, ingénieurs et personnels techniques de formation et
de recherche du ministère de l'agriculture et de la pêche, ingénieurs et personnels techniques et administratifs de
recherche et de formation du ministère chargé de l’enseignement supérieur, inspecteurs du permis de conduire et
de la sécurité routière, secrétaires de documentation du ministère de la culture, techniciens d’art, techniciens de
laboratoire des écoles nationales supérieures des mines, techniciens de laboratoire relevant des ministres chargés
de l’économie et du budget, techniciens de physiothérapie relevant du ministre chargé de la santé, techniciens
des services culturels et des Bâtiments de France, techniciens des systèmes d’information et de communication
du ministère de l’intérieur, techniciens sanitaires et de sécurité sanitaire, techniciens supérieurs d’études et de
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fabrications du ministère de la défense, techniciens supérieurs de l’économie et de l’industrie, techniciens supérieurs
de la météorologie, techniciens supérieurs du développement durable, techniciens supérieurs du ministère chargé de
l’agriculture et techniciens supérieurs forestiers de l’Office national des forêts).

Le décret n° 2016-581 du 11 mai 2016 prévoit, par ailleurs, l’adhésion au nouvel espace statutaire régi par le décret
du 11 novembre 2009 précité, au 1er janvier 2016, des corps de dessinateurs projeteurs du ministère des finances
(mis en extinction), des géomètres de l'Institut national de l'information géographique et forestière, des techniciens
de recherche du ministère de la culture, des secrétaires de protection de l'Office de protection des réfugiés et
apatrides, qui intègrent le corps de secrétaires administratifs du ministère de l’intérieur ainsi que des techniciens de
l'environnement Pour ces deux derniers corps, les annexes au décret n° 94-1016 du 18 novembre 1994 modifié fixant
les dispositions statutaires communes applicables à divers corps de fonctionnaires de la catégorie B sont modifiées
en conséquence.

Enfin, ce décret précise les modalités d’avancement de grade (définition des conditions d’échelon minimum pour
entrer dans le vivier éligible à l’avancement et modalités de classement dans les grades d’avancement) ainsi que les
dispositions relatives au classement des fonctionnaires de catégorie C accédant aux corps de catégorie B régis par
le décret du 11 novembre 2009 précité, qui entrent en vigueur au 1er janvier 2017.
Décret n° 2016-581 du 11 mai 2016 modifiant divers décrets relatifs à l'organisation des carrières des fonctionnaires
de catégorie B de la fonction publique de l'État

Le décret n° 2016-582 du 11 mai 2016 modifie le décret n° 94-1020 du 23 novembre 1994 modifié fixant les
dispositions statutaires communes applicables aux corps des infirmières et infirmiers des services médicaux des
administrations de l'État ainsi que les statuts particuliers des infirmiers civils de soins généraux du ministère de
la défense et des techniciens paramédicaux civils du ministère de la défense en prévoyant une cadence unique
d’avancement d’échelon dans ces corps au 1er janvier 2016. Ce décret fixe les règles communes applicables aux
agents relevant de l’un de ces trois corps au 1er janvier 2017 : corps à deux grades comportant chacun 8 échelons,
modalités d’avancement au grade supérieur et classement dans ce grade. Il procède au reclassement des agents
dans les nouvelles échelles de rémunération.
Décret n° 2016-582 du 11 mai 2016 portant dispositions statutaires communes aux corps de fonctionnaires de la
catégorie B à caractère paramédical de la fonction publique de l'État et modifiant les décrets relatifs à l'organisation
de leurs carrières

Le décret n° 2016-584 du 11 mai 2016 modifie le décret n° 2012-1098 du 28 septembre 2012 modifié portant statut
particulier du corps interministériel des assistants de service social des administrations de l’État ainsi que les statuts
particuliers des éducateurs spécialisés des instituts nationaux de jeunes sourds et de l’Institut national des jeunes
aveugles et des éducateurs de la protection judiciaire de la jeunesse en prévoyant une cadence unique d’avancement
d’échelon dans ces trois corps au 1er janvier 2016. Il définit, à compter du 1er janvier 2017, les dispositions statutaires
communes à ces trois corps à deux grades, comportant 12 échelons pour le 1er grade et 11 échelons pour le 2ème
grade, ainsi que s’agissant du classement des fonctionnaires de catégorie C accédant aux corps de catégorie B
à caractère socio-éducatif et de l’avancement de grade. Il procède au reclassement des agents dans la nouvelle
structure de carrière.
Décret n° 2016-584 du 11 mai 2016 portant dispositions statutaires communes aux corps de fonctionnaires de la
catégorie B de la fonction publique de l'État à caractère socio-éducatif et modifiant les décrets relatifs à l'organisation
de leurs carrières

b. Fonction publique territorialeFonction publique territoriale

Le décret n° 2016-594 du 12 mai 2016 prévoit pour les fonctionnaires appartenant à des cadres d’emplois régis
par les dispositions du décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 modifié portant dispositions statutaires communes à
divers cadres d'emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale (techniciens territoriaux,
rédacteurs territoriaux, assistants territoriaux de conservation du patrimoine et des bibliothèques, animateurs
territoriaux, éducateurs territoriaux des activités physiques et sportives , chefs de service de police municipale
et assistants territoriaux d’enseignement artistique) une cadence unique d’avancement d’échelon dans les cadres
d’emplois précités au 15 mai 2016 et une nouvelle structure de carrière au 1er janvier 2017 : modalités d’avancement
de grade et classement des fonctionnaires de catégorie C accédant aux cadres d’emplois régis par les dispositions
du décret du 22 mars 2010 précité et reclassement des agents dans la nouvelle structure de carrière.
Décret n° 2016-594 du 12 mai 2016 portant dispositions statutaires communes à divers cadres d'emplois de
fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale
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Le décret n° 2016-595 du 12 mai 2016 modifie les statuts des assistants territoriaux socio-éducatifs, des éducateurs
territoriaux de jeunes enfants et des moniteurs-éducateurs et intervenants familiaux territoriaux en prévoyant une
cadence unique d’avancement d’échelon dans ces cadres d’emplois au 15 mai 2016 et une nouvelle structure de
carrière au 1er janvier 2017 : modalités d’avancement de grade et classement des fonctionnaires de catégorie C
accédant aux cadres sociaux de catégorie B et reclassement des agents dans la nouvelle structure de carrière.
Décret n° 2016-595 du 12 mai 2016 modifiant les dispositions statutaires des cadres d'emplois sociaux de catégorie
B de la fonction publique territoriale

Le décret n° 2016-597 du 12 mai 2016 modifie les dispositions statutaires des cadres d’emplois médico-sociaux de
la catégorie B de la fonction publique territoriale (infirmiers territoriaux et techniciens paramédicaux territoriaux) en
prévoyant une cadence unique d’avancement d’échelon dans ces cadres d’emplois au 15 mai 2016 et une nouvelle
structure de carrière au 1er janvier 2017 : réduction du nombre d’échelon dans chaque grade et reclassement des
agents dans la nouvelle structure de carrière.
Décret n° 2016-597 du 12 mai 2016 modifiant les dispositions statutaires des cadres d’emplois médico-sociaux de la
catégorie B de la fonction publique territoriale

c. Fonction publique hospitalièreFonction publique hospitalière

Le décret n° 2016-637 du 19 mai 2016 prévoit pour les fonctionnaires appartenant à des corps régis par les
dispositions du décret n° 2011-661 du 14 juin 2011 modifié portant dispositions statutaires communes à divers corps
de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique hospitalière une cadence unique d’avancement d’échelon
dans ces corps (moniteurs-éducateurs, personnels administratifs de la catégorie B, techniciens et techniciens
supérieurs hospitaliers, techniciens et techniciens supérieurs hospitaliers de l’Assistance publique-hôpitaux de Paris
et animateurs) au 22 mai 2016 et une nouvelle structure de carrière au 1er janvier 2017 : reclassement des agents
dans la nouvelle structure de carrière et classement des fonctionnaires de catégorie C accédant aux corps précités.
Il modifie à cet effet les statuts particuliers des corps précités.
Décret n° 2016-637 du 19 mai 2016 relatif à l'organisation des carrières des fonctionnaires de la catégorie B de la
fonction publique hospitalière

Le décret n° 2016-638 du 19 mai 2016 modifie les décrets n° 2011-746 et n° 2011-748 du 27 juin 2011 modifiés
portant statuts particuliers des corps des personnels de rééducation et des corps médico-techniques de la catégorie
B de la fonction publique hospitalière en prévoyant une cadence unique d’avancement d’échelon dans ses cadres
d’emplois au 22 mai 2016 et une nouvelle structure de carrière au 1er janvier 2017 : modalités d’avancement de
grade, reclassement des agents dans la nouvelle structure de carrière et classement des fonctionnaires de catégorie
C accédant à ces corps.
Décret n° 2016-638 du 19 mai 2016 modifiant les décrets n° 2011-746 et n° 2011-748 du 27 juin 2011 portant statuts
particuliers des corps des personnels de rééducation et des corps médico-techniques de la catégorie B de la fonction
publique hospitalière

Nouvelle organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie ANouvelle organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie A

a. Fonction publique de l’ÉtatFonction publique de l’État

Le décret n° 2016-583 du 11 mai 2016 modifie le décret n° 2012-762 du 9 mai 2012 modifié portant dispositions
statutaires communes aux corps d'infirmiers de catégorie A des administrations de l'État en prévoyant, pour les
trois corps concernés (corps des infirmiers de l’État, corps des infirmiers de la défense et corps des infirmiers de
l’éducation nationale et de l’enseignement supérieur) une cadence unique d’avancement d’échelon dans ces corps
au 1er janvier 2016 et une nouvelle structure de carrière au 1er janvier 2017 (corps en trois grades comportant
respectivement 8 échelons pour le 1er grade, 7 échelons pour le 2ème grade et 10 échelons pour le 3ème grade)
ainsi que les modalités de reclassement des agents dans la nouvelle structure de carrière.
Décret n° 2016-583 du 11 mai 2016 modifiant le décret n° 2012-762 du 9 mai 2012 portant dispositions statutaires
communes aux corps d'infirmiers de catégorie A des administrations de l'État

Le décret n° 2016-585 du 11 mai 2016 modifie le décret n° 2012-1099 du 28 septembre 2012 modifié portant statut
particulier du corps interministériel des conseillers techniques de service social des administrations de l’État ainsi
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que le statut particulier des chefs de service éducatif de la protection judiciaire de la jeunesse en prévoyant une
cadence unique d’avancement d’échelon dans ces corps au 1er janvier 2016. Il prévoit également l’intégration des
conseillers techniques d'éducation spécialisée des instituts nationaux de jeunes sourds et de l'Institut national des
jeunes aveugles dans le corps interministériel des conseillers techniques de service social au 1er janvier 2016.
Il précise, à compter du 1er janvier 2017, les modalités de classement des fonctionnaires de catégorie B accédant
aux corps de catégorie A de la fonction publique de l'État à caractère socio-éducatif et procède à une harmonisation
de la carrière, dans le grade de recrutement, des agents relevant des corps de conseillers techniques de service
social et chefs de service éducatif de la protection judiciaire de la jeunesse.
Décret n° 2016-585 du 11 mai 2016 modifiant divers décrets relatifs à l'organisation des carrières de certains
fonctionnaires de catégorie A de la fonction publique de l'État relevant de corps à caractère socio-éducatif

Le décret n° 2016-586 du 11 mai 2016 modifie le décret n° 2012-1100 du 28 septembre 2012 modifié relatif à l'emploi
de conseiller pour l'action sociale des administrations de l'État modifie le statut de conseiller pour l'action sociale des
administrations de l'État en prévoyant une cadence unique d’avancement d’échelon dans ce statut d’emploi au 1er
janvier 2016. Sont également précisées les modalités de nomination et de classement dans la nouvelle structure de
carrière à compter du 1er janvier 2017.

b. Fonction publique territorialeFonction publique territoriale

Le décret n° 2016-598 du 12 mai 2016 modifie les statuts des puéricultrices cadres territoriaux de santé, des
puéricultrices territoriales, des cadres territoriaux de santé et techniciens paramédicaux, des infirmiers territoriaux
en soins généraux, des puéricultrices territoriales, des cadres territoriaux de santé paramédicaux en prévoyant une
cadence unique d’avancement d’échelon dans ces cadres d’emploi au 15 mai 2016 et une nouvelle structure de
carrière ainsi que les mesures de reclassement des agents dans la nouvelle structure de carrière au 1er janvier 2017.
Décret n° 2016-598 du 12 mai 2016 modifiant les dispositions statutaires de certains cadres d'emplois médico-
sociaux de catégorie A de la fonction publique territoriale

Le décret n° 2016-599 du 12 mai 2016 modifie le statut particulier du cadre d'emplois des conseillers territoriaux
socio-éducatifs en prévoyant une cadence unique d’avancement d’échelon dans ce cadre d’emploi au 15 mai 2016
et une nouvelle structure de carrière au 1er janvier 2017. Il procède au reclassement dans la nouvelle structure de
carrière. Il adapte les modalités d’avancement de grade et fixe les règles de classement des fonctionnaires accédant
au cadre d’emploi précité.
Décret n° 2016-599 du 12 mai 2016 modifiant le décret n° 2013-489 du 10 juin 2013 portant statut particulier du cadre
d'emplois des conseillers territoriaux socio-éducatifs

c. Fonction publique hospitalièreFonction publique hospitalière

Le décret n° 2016-634 du 19 mai 2016 modifie le statut particulier du corps des cadres socio-éducatifs de la fonction
publique hospitalière en prévoyant une cadence unique d’avancement d’échelon dans ce corps au 22 mai 2016 et
une nouvelle structure de carrière (corps à deux grades comportant huit échelons au 1er et au 2ème grade) ainsi que
les mesure de reclassement des agents dans la nouvelle structure de carrière au 1er janvier 2017.
Décret n° 2016-634 du 19 mai 2016 modifiant le décret n° 2007-839 du 11 mai 2007 portant statut particulier du corps
des cadres socio-éducatifs de la fonction publique hospitalière

Le décret n° 2016-635 du 19 mai 2016 modifie les statuts particuliers des corps des conseillers en économie sociale
et familiale, des éducateurs techniques spécialisés et des éducateurs de jeunes enfants de la fonction publique
hospitalière ainsi que le statut particulier des assistants socio-éducatifs de la fonction publique hospitalière en
prévoyant une cadence unique d’avancement d’échelon dans ces corps au 22 mai 2016 et une nouvelle structure de
carrière au 1er janvier 2017 (corps à deux grades comportant 12 échelons au 1er grade et au 2ème grade) : modalités
d’avancement de grade et reclassement dans la nouvelle structure de carrière.
Décret n° 2016-635 du 19 mai 2016 modifiant le décret n° 2014-100 du 4 février 2014 portant statut particulier du
corps des conseillers en économie sociale et familiale, du corps des éducateurs techniques spécialisés et du corps
des éducateurs de jeunes enfants de la fonction publique hospitalière et le décret n° 2014-101 du 4 février 2014
portant statut particulier du corps des assistants socio-éducatifs de la fonction publique hospitalière

Le décret n° 2016-639 du 19 mai 2016 modifie les statuts des cadres de santé, des infirmiers en soins généraux
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et spécialisés, des cadres de santé paramédicaux et des ergothérapeutes en prévoyant une cadence unique
d’avancement d’échelon dans ces corps au 22 mai 2016 et une nouvelle structure de carrière ainsi que les modalités
de reclassement des agents dans la nouvelle structure de carrière (corps à deux grades comprenant 8 échelons dans
le 1er et 2ème grade) au 1er janvier 2017.
Décret n° 2016-639 du 19 mai 2016 modifiant les décrets relatifs à l'organisation des carrières de certains corps
paramédicaux de la catégorie A de la fonction publique hospitalière

Le décret n° 2016-640 du 19 mai 2016 modifie le statut des personnels infirmiers de la fonction publique hospitalière
en prévoyant une cadence unique d’avancement d’échelon dans ce corps au 22 mai 2016 et une nouvelle structure
de carrière au 1er janvier 2017 : modalités d’avancement de grade et reclassement des agents dans la nouvelle
structure de carrière.
Il abroge le décret n° 2007-837 du 11 mai 2007 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux corps
de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique hospitalière au 1er janvier 2017.
Décret n° 2016-640 du 19 mai 2016 modifiant le décret n° 88-1077 du 30 novembre 1988 portant statuts particuliers
des personnels infirmiers de la fonction publique hospitalière

Revalorisation des grilles indiciairesRevalorisation des grilles indiciaires

En conséquence de la mesure dite du "transfert primes/points" (décret n° 2016-588 du 11 mai 2016 portant mise en
œuvre de la mesure dite du « transfert primes/points) et des nouvelles structures de carrières prévues par le protocole
PPCR, les grilles indiciaires de chaque corps sont revalorisées sur plusieurs années.

S’agissantS’agissant desdes corpscorps etet cadrescadres d’emploisd’emplois dede catégoriecatégorie C,C, la revalorisation indiciaire intervient en quatre étapes à
compter du 1er janvier 2017 jusqu’au 1er janvier 2020.

au 1er janvier
2017

au 1er janvier
2018

au 1er janvier
2019

au 1er janvier
2020

11erer gradegrade
(C1)(C1)

IB 347 – IB 407 IB 348 – IB 407 IB 350 – IB 412 IB 354 – IB 432

22èmeème gradegrade
(C2)(C2)

IB 351– IB 479 IB 351– IB 483 IB 353 – IB 483 IB 356 – IB 486

33èmeème gradegrade
(C3)(C3)

IB 374– IB 548 IB 380– IB 548 IB 380 – IB 548 IB 380 – IB 558

S’agissantS’agissant desdes corpscorps etet cadrescadres d’emploisd’emplois dede catégoriecatégorie BB «« NESNES »», la revalorisation indiciaire intervient en trois étapes
entre le 1er janvier 2016 et le 1er janvier 2018.

au 1er janvier 2016 au 1er janvier 2017 au 1er janvier 2018

11erer gradegrade (B1)(B1) IB 357 – IB 582 IB 366– IB 591 IB 372 – IB 597

22èmeème grade (B2)grade (B2) IB 358 – IB 621 IB 377 – IB 631 IB 389 – IB 638

33èmeème grade (B3)grade (B3) IB 418 – IB 683 IB 442– IB 701 IB 446 – IB 707
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a. Fonction publique de l’ÉtatFonction publique de l’État

Le décret n° 2016-589 du 11 mai 2016 modifie les grilles indiciaires portées par le décret n° 2008-836 du 22 août
2008 modifié fixant l’échelonnement indiciaire des corps et des emplois communs aux administrations de l’État et de
ses établissements publics :

• au 1er janvier 2016 pour les fonctionnaires de l'État relevant de la catégorie B et les fonctionnaires des corps
à caractère paramédical et socio-éducatif classés en catégorie A,

• au 1er janvier 2017 pour les fonctionnaires de l'État relevant de la catégorie C, date à laquelle le décret n°
2005-1229 du 29 septembre 2005 modifié instituant différentes échelles de rémunération pour la catégorie
C des fonctionnaires de l'État est abrogé.

Cette revalorisation s’applique également au 1er janvier 2016 à d’autres corps dont l'échelonnement indiciaire est
régi par des textes propres (corps des éducateurs spécialisés des Instituts nationaux de jeunes sourds et de l'Institut
national des jeunes aveugles des sourds et de l'Institut national des jeunes aveugles et certains personnels relevant
du ministère de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales).

b. Fonction publique territorialeFonction publique territoriale

Le décret n° 2016-601 du 12 mai 2016 modifie, au 1er janvier 2016, les grilles indiciaires applicables aux agents régis
par les dispositions du décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 précité.
Décret n° 2010-330 du 22 mars 2010 fixant l'échelonnement indiciaire applicable aux membres des cadres d'emplois
régis par le décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions statutaires communes à plusieurs cadres
d'emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale

Le décret n° 2016-600 du 12 mai 2016 modifie les décrets indiciaires des puéricultrices territoriales et infirmiers en
soins généraux au 1er janvier 2016 et des cadres de santé au 1er avril 2016.
Décret n° 92-858 du 28 août 1992 modifié portant échelonnement indiciaire applicable aux puéricultrices cadres
territoriaux de santé
Décret n° 92-860 du 28 août 1992 modifié portant échelonnement indiciaire applicable aux puéricultrices territoriales
Décret n° 2003-677 du 23 juillet 2003 portant échelonnement indiciaire applicable aux cadres territoriaux de santé
infirmiers et techniciens paramédicaux
Décret n° 2012-1421 du 18 décembre 2012 portant échelonnement indiciaire applicable aux infirmiers territoriaux en
soins généraux
Décret n° 2014-925 du 18 août 2014 portant échelonnement indiciaire applicable aux puéricultrices territoriales régies
par le décret n° 2014-923 du 18 août 2014
Décret n° 2016-337 du 21 mars 2016 portant échelonnement indiciaire applicable aux cadres territoriaux de santé
paramédicaux

Le décret n° 2016-602 du 12 mai 2016 modifie les décrets indiciaires applicables aux agents des cadres d’emplois
médico-sociaux de la catégorie B au 1er janvier 2016.
Décret n° 2013-493 du 10 juin 2013 portant échelonnement indiciaire applicable aux moniteurs-éducateurs et
intervenants familiaux territoriaux
Décret n° 2013-494 du 10 juin 2013 portant échelonnement indiciaire applicable aux assistants territoriaux socio-
éducatifs
Décret n° 2013-495 du 10 juin 2013 portant échelonnement indiciaire applicable aux éducateurs territoriaux de jeunes
enfants

Le décret n° 2016-603 du 12 mai 2016 modifie les décrets indiciaires applicables aux agents cadres d’emplois
médico-sociaux de la catégorie B au 1er janvier 2016.
Décret n° 2012-1422 du 18 décembre 2012 portant échelonnement indiciaire applicable aux infirmiers territoriaux
Décret n° 2013-263 du 27 mars 2013 portant échelonnement indiciaire applicable aux techniciens paramédicaux
territoriaux

Le décret n° 2016-604 du 12 mai 2016 prévoit les nouvelles échelles indiciaires applicables aux fonctionnaires de
catégorie C au 1er janvier 2017.
Il abroge le décret n° 87-1108 du 30 décembre 1987 fixant les différentes échelles de rémunération pour la catégorie
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C des fonctionnaires territoriaux au 1er janvier 2017.
Décret n° 2016-604 du 12 mai 2016 fixant les différentes échelles de rémunération pour les fonctionnaires de
catégorie C de la fonction publique territoriale

Le décret n° 2016-605 du 12 mai 2016 modifie le décret fixant l’échelonnement indiciaire des conseillers territoriaux
socio-éducatifs au 1er janvier 2016.
Décret n° 2013-492 du 10 juin 2013 modifié portant échelonnement indiciaire applicable aux conseillers territoriaux
socio-éducatifs

c. Fonction publique hospitalièreFonction publique hospitalière

Le décret n° 2016-642 du 19 mai 2016 fixe le classement indiciaire des cadres socio-éducatifs dans lequel s’inscrit
l’échelonnement indiciaire prévu par l’arrêté du 19 mai 2016 relatif à l'échelonnement indiciaire applicable aux cadres
socio-éducatifs de la fonction publique hospitalière.
Les décrets et arrêtés fixant auparavant les classements et échelonnements indiciaires au corps précité sont abrogés.
Ces dispositions entrent en vigueur au 1er janvier 2016.
Décret n° 2016-642 du 19 mai 2016 relatif au classement indiciaire du corps des cadres socio-éducatifs de la fonction
publique hospitalière
Arrêté du 19 mai 2016 relatif à l'échelonnement indiciaire applicable aux cadres socio-éducatifs de la fonction
publique hospitalière

Le décret n° 2016-643 du 19 mai 2016 fixe le classement indiciaire des corps des conseillers en économie sociale et
familiale, des éducateurs de jeunes enfants, des éducateurs techniques spécialisés, des assistants socio-éducatifs
de la fonction publique hospitalière dans lequel s’inscrit l’échelonnement indiciaire prévu par l’arrêté du 19 mai 2016
relatif à l’échelonnement indiciaire applicable aux membres des mêmes corps
Les décrets et arrêtés fixant auparavant les classements et échelonnements indiciaires aux corps précités sont
abrogés.
Ces dispositions entrent en vigueur au 1er janvier 2016.
Décret n° 2016-643 du 19 mai 2016 relatif au classement indiciaire applicable aux corps des conseillers en économie
sociale et familiale, des éducateurs de jeunes enfants, des éducateurs techniques spécialisés, des assistants socio-
éducatifs de la fonction publique hospitalière
Arrêté du 19 mai 2016 relatif à l’échelonnement indiciaire applicable aux membres des corps des conseillers en
économie sociale et familiale, des éducateurs techniques spécialisés et des éducateurs de jeunes enfants et des
assistants socio-éducatifs de la fonction publique hospitalière

Le décret n° 2016-644 du 19 mai 2016 fixe le classement indiciaire des agents de catégorie C dans lequel s’inscrit
l’échelonnement indiciaire prévu par l’arrêté du 19 mai 2016 relatif à l’échelonnement indiciaire applicable aux
fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique hospitalière. Ces dispositions entrent en vigueur au 1er janvier
2017.
Décret n° 2016-644 du 19 mai 2016 instituant différentes échelles de rémunération applicables aux fonctionnaires de
catégorie C de la fonction publique hospitalière
Arrêté du 19 mai 2016 relatif à l’échelonnement indiciaire applicable aux fonctionnaires de catégorie C de la fonction
publique hospitalière

Le décret n° 2016-645 du 19 mai 2016 fixe les classements indiciaires applicables au corps des techniciens et
techniciens supérieurs hospitaliers, aux corps des techniciens et techniciens supérieurs hospitaliers de l'Assistance
publique-hôpitaux de Paris, des animateurs de la fonction publique hospitalière ainsi qu’aux membres du corps des
moniteurs-éducateurs de la fonction publique hospitalière dans lesquels s’inscrivent les échelonnements indiciaires
prévu par l’arrêté du 19 mai 2016 relatif à l’échelonnement indiciaire applicable aux corps régis par le décret n°
2011-661 du 14 juin 2011 modifié portant dispositions statutaires communes à divers corps de fonctionnaires de la
catégorie B de la fonction publique hospitalière.
Les décrets et arrêtés fixant auparavant les classements et échelonnements indiciaires aux corps précités sont
abrogés.
Ces dispositions entrent en vigueur au 1er janvier 2016.
Décret n° 2016-645 du 19 mai 2016 relatif au classement indiciaire applicable à certains corps de la catégorie B de
la fonction publique hospitalière
Arrêté du 19 mai 2016 relatif à l’échelonnement indiciaire applicable aux corps régis par le décret n° 2011-661 du 14
juin 2011 modifié portant dispositions statutaires communes à divers corps de fonctionnaires de la catégorie B de la
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fonction publique hospitalière

Le décret n° 2016-646 du 19 mai 2016 fixe le classement indiciaire des personnels de rééducation et des personnels
médico-techniques de catégorie B dans lequel s’inscrit l’échelonnement indiciaire prévu par l’arrêté du 19 mai 2016
relatif à l'échelonnement indiciaire applicable au corps des personnels de rééducation et au corps des personnels
médico-techniques de la catégorie B de la fonction publique hospitalière.
Les décrets et arrêtés fixant auparavant les classements et échelonnements indiciaires aux corps précités sont
abrogés.
Ces dispositions entrent en vigueur au 1er janvier 2016.
Décret n° 2016-646 du 19 mai 2016 relatif au classement indiciaire applicable aux corps des personnels de
rééducation et des personnels médico-techniques de catégorie B de la fonction publique hospitalière
Arrêté du 19 mai 2016 relatif à l'échelonnement indiciaire applicable au corps des personnels de rééducation et au
corps des personnels médico-techniques de la catégorie B de la fonction publique hospitalière

Le décret n° 2016-647 du 19 mai 2016 fixe le classement indiciaire applicable aux corps paramédicaux de la catégorie
A de la fonction publique hospitalière dans lequel s’inscrit l’échelonnement indiciaire prévu par l’arrêté du 19 mai
2016 relatif à l'échelonnement indiciaire applicable aux corps paramédicaux de la catégorie A de la fonction publique
hospitalière.
Les décrets et arrêtés fixant auparavant les classements et échelonnements indiciaires aux corps précités sont
abrogés.
Ces dispositions entrent en vigueur au 1er janvier 2016.
Décret n° 2016-647 du 19 mai 2016 relatif au classement indiciaire applicable aux corps paramédicaux de la catégorie
A de la fonction publique hospitalière
Arrêté du 19 mai 2016 relatif à l'échelonnement indiciaire applicable aux corps paramédicaux de la catégorie A de la
fonction publique hospitalière

Le décret n° 2016-648 du 19 mai 2016 fixe le classement indiciaire applicable aux corps régis par le décret n° 88-1077
du 30 novembre 1988 portant statuts particuliers des personnels infirmiers de la fonction publique hospitalière
dans lequel s’inscrit l’échelonnement indiciaire prévu par l’arrêté du 19 mai 2016 relatif à l'échelonnement indiciaire
applicable à ces mêmes corps.
Les décrets et arrêtés fixant auparavant les classements et échelonnements indiciaires aux corps précités sont
abrogés.
Ces dispositions entrent en vigueur au 1er janvier 2016.
Décret n° 2016-648 du 19 mai 2016 relatif au classement indiciaire applicable aux fonctionnaires régis par le décret
n° 88-1077 du 30 novembre 1988 portant statuts particuliers des personnels infirmiers de la fonction publique
hospitalière
Arrêté du 19 mai 2016 relatif à l'échelonnement indiciaire applicable aux corps régis par le décret n° 88-1077 du 30
novembre 1988 modifié portant statuts particuliers des personnels infirmiers de la fonction publique hospitalière

Classement d'échelonClassement d'échelon

Le décret n° 2016-587 du 11 mai 2016 relatif aux modalités de classement d'échelon lors de la nomination dans
certains corps de la fonction publique de l'État prévoit les mesures à mettre en œuvre lorsqu’un agent est nommé
dans un corps dont les grilles indiciaires ont été modifiées en application des mesures du protocole PPCR afin d’en
corriger les effets de leur application différée. Ainsi, entre le 1er janvier 2016 et le 31 décembre 2019, lorsqu’un agent
est classé dans un corps suite à un concours ou une promotion, il est reclassé en application des dispositions en
vigueur au 31 décembre 2015.

Le décret n° 2016-717 du 30 mai 2016 relatif aux modalités de classement d’échelon lors de la nomination dans
certains cadres d’emplois de la fonction publique territoriale prévoit les mesures à mettre en œuvre lorsqu’un agent
est nommé dans un cadre d’emploi dont les grilles indiciaires ont été modifiées en application des mesures du
protocole PPCR afin d’en corriger les effets de leur application différée. Ainsi, entre le 1er janvier 2016 et le 31
décembre 2019, lorsqu’un agent est classé dans cadre d’emploi suite à un concours ou une promotion, il est reclassé
en application des dispositions en vigueur au 31 décembre 2015. Ces dispositions ne s’appliquent pas aux agents
nommés par la voie du détachement ou de l'intégration directe ou lors de la réintégration à l'issue d'un détachement.
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Le décret n° 2016-829 du 22 juin 2016 relatif aux modalités de classement d'échelon lors de la nomination dans
certains corps de la fonction publique hospitalière prévoit les mesures à mettre en œuvre lorsqu’un agent est nommé
dans un corps dont les grilles indiciaires ont été modifiées en application des mesures du protocole PPCR afin d’en
corriger les effets de leur application différée. Ainsi, entre le 1er janvier 2016 et le 31 décembre 2019, lorsqu’un agent
est classé dans corps suite à un concours ou une promotion, il est reclassé en application des dispositions en vigueur
au 31 décembre 2015. Ces dispositions ne s’appliquent pas aux agents nommés par la voie du détachement ou de
l'intégration directe ou lors de la réintégration à l'issue d'un détachement.

RubriqueRubrique mama rémurému -- portailportail dede lala fonctionfonction publiquepublique Cette nouvelle rubrique du portail www.fonction-publique.gouv.fr
est destinée à informer les agents publics sur les évolutions de leur rémunération suite aux récentes décisions :
augmentation du point d’indice et mise en œuvre du protocole Parcours professionnels, carrières et rémunérations

Direction Générale de l'Administration et de la Fonction Publique (DGAFP)Direction Générale de l'Administration et de la Fonction Publique (DGAFP)
Conception et rédaction : Bureau de la qualité du droitConception et rédaction : Bureau de la qualité du droit

Contact :Contact : contact-vigie@kiosque.bercy.gouv.frcontact-vigie@kiosque.bercy.gouv.fr

ABONNEMENT - MODIFICATION DE VOTRE ABONNEMENT - ARCHIVES - RSS - DESABONNEMENT

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous disposez d'un droit d'accès, deConformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous disposez d'un droit d'accès, de
modification et de suppression des données à caractère personnel qui vous concernent. Ce droit peut être exercé par courriel à l'adresse suivante (contact-modification et de suppression des données à caractère personnel qui vous concernent. Ce droit peut être exercé par courriel à l'adresse suivante (contact-

vigie@kiosque.bercy.gouv.fr) ou par courrier postal adressé à la DGAFP - 139 rue de Bercy - 75012 Paris. Les actualités et informations publiées nevigie@kiosque.bercy.gouv.fr) ou par courrier postal adressé à la DGAFP - 139 rue de Bercy - 75012 Paris. Les actualités et informations publiées ne
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